
 

ATAR ROTO PRESSE – 450 ex. – 06-2006 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt: 22 juin 2006 
Messagerie 
 

PL 9545-A

Rapport 
de la Commission de contrôle de la Fondation de valorisation 
des actifs de la Banque cantonale de Genève chargée d'étudier le 
projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de 
valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève à 
aliéner les feuillets PPE 5208 nos 2, 3, 5 et 6 de la parcelle de base 
5208, plan 17 ; les feuillets PPE 5209 nos 1 et 3 de la parcelle de 
base 5209, plan 17 et le feuillet PPE 5211 no 4 de la parcelle de 
base 5211, plan 17, de la commune de Thônex 

Rapport de Mme Véronique Pürro 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Conformément à la procédure prévue par notre règlement, le projet de 
loi 9545-A (dossier no 532-2) a été examiné par la Commission de contrôle 
de la Fondation de valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève 
lors de ses séances des 10 et 24 mai 2006, sous la présidence de 
Mme Fabienne Gautier, avec la collaboration de M. Jean-Luc Constant, 
procès-verbaliste, et en présence de Mme Jacqueline Corboz, secrétaire 
adjointe au Département des finances, ainsi que de représentants de la 
Fondation.  

Il s’agit de surfaces commerciales PPE au rez-de-chaussée appartenant à 
l'ensemble « Chêne-Vert », qui comporte 4 immeubles de logements, 
3 commerciaux, une grande surface et un vaste parking souterrain. Les 
surfaces concernées par le présent projet de loi se situent sur la commune de 
Thonex, à mi-distance entre le centre de l’agglomération de Chêne-Bourg et 
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la douane de Moillesulaz, au 94-96, rue de Genève. Ces locaux commerciaux 
d’une surface de 547 m2, initialement aménagés en un restaurant, un kiosque 
et une salle de café-concert, comptent également des dépôts en sous-sol 
d’une surface de 162 m2.  Il sied de relever que ces locaux, qui ont été acquis 
par la Fondation de valorisation à l’automne 2004 à la suite d’une vente aux 
enchères, sont vides de tout occupant. 

La Fondation de valorisation a trouvé preneur pour ce bien immobilier au 
prix de 1 300 000 F. Il en résulterait pour la Fondation et pour l’Etat une 
perte estimée à 7 794 000 F, soit 83%. 

Dans le cadre de la discussion sur le projet de loi, M. Laurent Marconi, 
secrétaire général de la Fondation, ayant relevé que l’offre retenue était celle 
d’une association de droit privé à but religieux, les commissaires ont souhaité 
obtenir des renseignements supplémentaires sur cette dernière. Dans ce sens, 
la Commission a adressé une demande au Centre intercantonal d’information 
sur les croyances et sur les activités des groupements à caractère spirituel, 
religieux ou ésotérique (CIC). Dans sa réponse, que vous trouverez annexée 
au présent rapport, le CIC met notamment en évidence, à titre indicatif, que 
l’association intéressée par l’achat des surfaces concernées a été répertoriée 
en 1996 par le Rapport parlementaire français fait au nom de la Commission 
d’enquête sur les sectes, comme faisant partie des 172 mouvements fortement 
critiqués. L’association est également citée dans l’Enquête parlementaire 
belge visant à élaborer une politique en vue de lutter contre les pratiques 
illégales des sectes et les dangers qu’elles représentent pour la société et 
particulièrement les mineurs d’âge. Enfin, l’association apparaît sur 
plusieurs publications et sites consacrés à la lutte contre les mouvements 
sectaires. 

Suite à une discussion sur le rôle de la Commission, la liberté de culte, les 
informations transmises par le CIC, le fait qu’il s’agit d’un bien immobilier 
qui engendre une perte conséquente pour le contribuable, la Commission, par 
4 voix contre et 5 abstentions, vous recommande, Mesdames et Messieurs les 
député-e-s de rejeter le PL 9545-A 
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Projet de loi 
(9545) 

autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la Banque 
cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 5208 nos 2, 3, 5 et 6 de la 
parcelle de base 5208, plan 17 ; les feuillets PPE 5209 nos 1 et 3 de la 
parcelle de base 5209, plan 17 et le feuillet PPE 5211 no 4 de la parcelle 
de base 5211, plan 17, de la commune de Thônex 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Autorisation d'aliénation 
La Fondation de valorisation des actifs de la Banque cantonale de Genève 
(ci-après la Fondation) est autorisée à aliéner en bloc pour un prix de  
1 300 000 F les immeubles suivants : 
Feuillets PPE 5208 nos 2, 3, 5 et 6 de la parcelle de base 5208, plan 17, de la 
commune de Thônex 
Feuillets PPE 5209 nos 1 et 3 de la parcelle de base 5209,  
plan 17, de la commune de Thônex 
Feuillet PPE 5211 n° 4 de la parcelle de base 5211,  
plan 17, de la commune de Thônex 
 
Art. 2 Utilisation du produit de la vente 
Le produit de la vente mentionnée à l'article 1 sert à désendetter la Fondation. 
 

Art. 3 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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